
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 20.02.2020 A 20 H. 00. 

Présents : MM. de BOURNONVILLE, Bourgmestre; 

LEGROS, Mme GUILLAUME, KOCKELMANN, LEFÈBVRE, Echevins; 

MONVILLE, DUMOULIN, SERVAIS, LEBRUN, GENON, Mme DEPOUHON, Mme LEJEUNE, 

LOUSBERG, Mme DETREMBLEUR, Mme RENTMEISTER-MIGNON, LEGRAS, PEREIRA, 

CRASSON, Conseillers; 

Mme WETZ-CABRON, Présidente de CPAS ; 

REMY-PAQUAY, Directeur général. 

Absent et excusé :  M. ERLER, Conseiller communal. 

SEANCE PUBLIQUE 

1. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 16.01.2020. 

Après lecture par le Directeur général, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité par l'Assemblée. 

2. Salle culturelle.  Présentation du projet retenu par la cellule locale.  Approbation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 17 juillet 2002 relatif à l'octroi de subventions 

aux collectivités locales pour les projets d'infrastructures culturelles ;  

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18 décembre 2003 portant application 

des articles 4 et 6 dudit décret ; 

Vu le décret du 10 mai 1984 relatif à l'intégration d'une œuvre d'art dans les bâtiments publics ; 

Vu la mission d'assistance et de conseil au maître de l'ouvrage accordée par le Conseil communal à la 

SPI ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 31 mai 2007 décidant d'approuver le dossier de demande 

de principe d'un subside introduit auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles en ce qui concerne la 

note de motivation, la note d'intention, l'estimation du coût des travaux et le principe d'intégration 

d'une œuvre d'art conformément au décret du 10 mai 1984 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 31 mai 2007 décidant d'approuver le dossier de demande 

de principe d'un subside introduit auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles en ce qui concerne la 

note de motivation, la note d'intention, l'estimation du coût des travaux et le principe d'intégration 

d'une œuvre d'art conformément au décret du 10 mai 1984 et relatif au dossier Dépôt Pepin ; 

Vu l’accord sur l’Avant-Projet du Ministère de la Communauté française reçu le 9 mai 2011 et relatif 

au dossier Dépôt Pepin ; 

Vu l’accord de la Direction des Infrastructures Culturelles reçu le 16 juin 2014 relatif au changement 

de lieu du Dépôt Pepin vers l’Aile Belgacom de l’Abbaye de Stavelot et relatif à l’introduction d’un 

avant-projet sur le nouveau site ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 17 janvier 2017 approuvant les exigences de la sélection 

qualitative, le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée avec publicité) relatif 

au marché d'étude pour la réalisation d'un Centre culturel à Stavelot et fixant la procédure négociée 

avec publicité européenne comme mode de passation du marché ; 

Vu le rapport de sélection qualitative et ensuite, le rapport d’examen des offres dressés par la SPI à la 

suite de l'analyse des offres avec le Comité de sélection réuni en date du 25 octobre 2017 ; 

Vu la délibération du Collège Communal du 20 novembre 2017 décidant d'approuver le rapport 
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d’examen des offres des auteurs de projet à retenir dans le cadre de la réalisation d'une salle culturelle 

et de déclarer le Bureau d’Architecture « Vers plus de Bien-être », 82 rue le Lorrain, à 1080 Bruxelles, 

adjudicataire du marché susmentionné ; 

Vu la présentation en séance de ce jour de l'avant-projet réalisé par le Bureau d’Architecture « Vers 

plus de Bien-être », auteur de projet ; 

Vu la note annexe de la SPI reprenant une série d’explications quant à l’évolution du projet par rapport 

aux premières esquisses ;  

Attendu que cet avant-projet est estimé à la somme de 2.466.549,90 € hors T.V.A., hors raccordements 

et hors honoraires de l'auteur de projet ; 

Vu les réunions de Patrimoine et les informations fournies par l’AWAP concernant la subsidiation 

limitée uniquement aux interventions de réfection des éléments ayant fait l’objet du classement comme 

monument (A.R. du 24/12/1958) ; 

Attendu que le subside à la restauration à un taux de maximum 60% concerne uniquement la réfection 

des chéneaux et corniches et des menuiseries extérieures des façades et toitures classées ;  

Attendu que l’Administration de la Fédération Wallonie-Bruxelles a donné les informations suivantes à 

la Ville de Stavelot en ce qui concerne les subsides : 

- Le projet actuel du Centre Culturel de Stavelot est repris dans la liste des projets en cours 

d’étude pour lesquels il n’y a pas encore d’engagement ; 

- Le taux du subside s’élève à 40% du montant subsidiable auquel est appliqué un coefficient 

réducteur de 75% en cas de rénovation et/ou d'aménagement d'un immeuble existant ; 

Attendu que l’Administration de la Fédération Wallonie-Bruxelles a informé la Ville de Stavelot 

qu’elle est dans l’attente de connaitre la position du Cabinet de la Ministre Linard par rapport au 

moratoire en vigueur depuis 2011 relative aux demandes de subsides pour les infrastructures culturelles 

et que, de ce fait, a reçu comme instruction de ne pas instruire le dossier Avant-Projet ; 

Attendu qu'en toute hypothèse, la somme à financer par la Ville de Stavelot pourrait être égale à la 

totalité de l’investissement ; 

Attendu que ce montant représente un investissement particulièrement considérable pour le budget 

communal de la Ville de Stavelot et qu'il importe de pouvoir en assurer le financement hors subsides 

par un emprunt dont les charges d'amortissement et d'intérêts sont supportables pour les finances 

communales ; 

Attendu qu'au budget communal extraordinaire de l'exercice 2019 figure une somme de 150.629,20€ 

TVA comprise relatifs aux honoraires pour la mission d’architecture, celui-ci étant un budget de 2017 

reporté ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

Par 11 voix pour et 8 abstentions (MM. Monville, Dumoulin, Servais, Lebrun, Mme Lejeune, 

Lousberg, Mme Detrembleur). 

DÉCIDE : 

- d'approuver l'avant-projet de réalisation du Centre culturel tel que présenté en séance par Bureau 

d’Architecture « Vers plus de Bien-être » à la somme de 2.466.549,90 € hors T.V.A., hors 

raccordements et hors honoraires de l'auteur de projet ; 

- de confirmer le choix du plasticien et auteur de l’œuvre d’art à savoir « Chevalier-Masson » tel que 

proposé par les auteurs de projet ; 

- de solliciter les subventions à la Communauté française également pour l’acquisition ; 

- de procéder à la commande de la phase suivante, la phase 3 Permis, au Bureau d’Architecture « Vers 

plus de Bien-être » ; 

- une délibération de la présente résolution sera transmise avec le dossier complet au Ministère de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles dans le cadre de l'examen de la subsidiation de la salle culturelle par 

ce Département ; 
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- de transmettre une expédition de la présente résolution à la SPI, chargée de la mission d'assistance au 

maître de l'ouvrage. 

3. Règlement taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés 

Le Conseil communal, 

Vu les articles 41, 162 et 170 § 4 de la Constitution ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 

L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ; 

Vu le décret du 19 décembre 2012 (M.B. 21.12.2012 p.87.230) contenant le budget général des recettes 

de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2013 et notamment son chapitre 3 relatif aux 

dispositions relatives aux sites d’activité économique désaffecté ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu la transmission du dossier au Directeur financier faite en date du 10.02.2020 conformément à 

l’article L1124-40 § 1er, 3° et 4° du C.D.L.D. ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 18.02.2020 et joint en annexe ; 

Considérant qu’il convient de veiller à l’amélioration du cadre de vie et des possibilités de logement, 

ainsi qu’à dissuader le développement de chancres et taudis ; 

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés est manifestement un frein au 
développement du logement, du commerce ou de l’industrie ; 

Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l’usage 
adéquat des immeubles, à supprimer l’impact inesthétique sur l’environnement et à atténuer des 
situations génératrices d’insécurité et de manque de salubrité ; 

Considérant que la taxe sur les immeubles inoccupés participe à la lutte contre l’abandon et 

l’inoccupation des immeubles en incitant les propriétaires défaillants à exécuter des travaux de remise 

en état favorisant ainsi une gestion parcimonieuse du territoire ; 

Considérant que la Région Wallonne a souhaité associer les communes à sa politique contre les 

différentes nuisances – défaut d’entretien, dénaturation du quartier, insécurité… résultant de 

l’inoccupation, du défaut d’entretien, du délabrement des immeubles ; 

Vu l’article 190, §2, 6° du Code Wallon du Logement qui impose aux pouvoirs locaux d’adopter un 

règlement-taxe en matière d’immeubles inoccupés, qu’en vertu de l’article 187, §1er et 2 dudit Code, 

les communes sont tenues de mener des actions en vue de mettre en œuvre le droit au logement décent 

défendu par le Code Wallon du Logement, entre autres en prenant toutes les mesures nécessaires en 

vue de rendre disponibles et d’accroître sur son territoire l’offre de logements ; 

Vu le décret du 12 mai 2005 transférant aux communes le pouvoir de taxation en matière de logements 

abandonnés à partir de l’exercice d’imposition 2005 abrogeant le décret du 19 novembre 1998 

instaurant une taxe sur les immeubles abandonnés ; 
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Vu que l’instauration d’une taxe sur les immeubles inoccupés est incontestablement de nature à inciter 

à la remise des bâtiments inoccupés dans le circuit locatif, de développer l’aménagement de logements 

et/ou d’en faire procéder à la revente dans une optique d’habitation ou de développement d’activités 

économiques ; 

Vu les souhaits du Ministre régional des pouvoirs locaux de créer un système de pré-réclamation ; que 

la procédure de taxation et d’élaboration des constats a été adaptée en ce sens, afin de permettre au 

redevable de faire valoir ses arguments de contestation avant tout enrôlement, afin d’échapper à la 

taxation ; 

Vu que la dite taxe peut avoir également un effet dissuasif proportionné, les immeubles inoccupés 

constituant assurément pour la Ville une source de points générateurs d’insécurité ainsi qu’un 

phénomène de dégradation de l’environnement urbanistique par la création de chancre et de taudis ; 

Vu que le principe de l’autonomie communale qui permet au Conseil communal de lever des 

impositions et d’en fixer le taux afin d’obtenir des rentrées supplémentaires nécessaires à l’équilibre 

budgétaire ; 

Considérant que l’objectif poursuivi par la présente taxe est également de procurer à la Ville les 

moyens financiers nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener, ainsi que 

d’assurer son équilibre financier et considérant que dans la poursuite de cet objectif, il apparaît juste de 

tenir compte de la capacité contributive des contribuables, dans un souci légitime d’assurer une 

répartition équitable de la charge fiscale ; 

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés tend à inciter le propriétaire (ou 
autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou exploitation par des locataires et que 
cette optique a été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d’Etat ; 

Considérant enfin que l’absence d’occupation d’immeuble génère un manque de recettes fiscales dans 
le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et de l’impôt des personnes physiques ; 

Considérant que les personnes morales de droit public se distinguent des personnes morales de droit 
privé en ce qu’elles n’ont que des missions de service public et ne doivent servir que l’intérêt général ; 

Considérant que l’impôt ne peut atteindre les biens du domaine public ou les biens appartenant au 
domaine privé de l'Etat, la Région, la Communauté, la province ou la commune affectés à un service 
d'utilité publique et qu’ils sont par nature pas productif de jouissance et dès ne sont pas visés par la 
notion même de l’impôt. 

Considérant que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au fait que la valeur 
sous-jacente de l’immeuble liée à la capacité contributive du propriétaire (ou titulaire d’autres droits 
réels) est fortement influencée par la façade, ainsi que c’est également le cas lors de la fixation du 
revenu cadastral d’un immeuble à destination commerciale ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l’unanimité, 

ARRETE : 

Article 1.  Principe et définitions 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis 

inoccupés ou délabrés ou les deux. 

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités 

économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou 

de services, qui sont restés inoccupés ou délabrés pendant une période comprise entre deux constats 

consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois. Cette période sera identique pour tous les 

redevables. 

Ne sont pas visés par la présente taxe, les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l’Etat 

entièrement affectés à un service public ou à un service d’utilité publique. 

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés de plus de 1.000 m2 visés par le décret 

du 27 mai 2004. 
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Au sens du présent règlement, est considéré comme : 

1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non 

durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à 

rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé, non visé par le décret du 27 mai 

2004 relatif aux sites d’activité économique désaffectés de plus de mille mètres carrés; 

2. immeuble sans inscription : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour lequel aucune 

personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel il n'y a pas 

d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ; 

L’immeuble sans inscription est présumé inoccupé sauf si redevable prouve qu’au cours de la 

période visée au §1er alinéa 2, l’immeuble ou la partie d’immeuble bâti a effectivement servi de 

logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, 

commerciale, sociale, culturelle ou de service. 

3. immeuble incompatible : indépendamment de toute inscription dans les registres de la 

population ou d’attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprise, l’immeuble (ou partie 

d’immeuble) bâti : 

a) dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès 

lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas 

été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter 

l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret 

susmentionné ; 

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en 

vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou du décret du 5 

février 2015 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite 

implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension 

d'autorisation prononcé en vertu des dispositions du décret du 5 février 2015 susmentionné ; 

c) faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ; 

d) faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en 

application de l'article 135 de la nouvelle loi communale. 

4. immeuble inoccupé : l’immeuble (ou partie d’immeuble) bâti répondant à la définition 

d’immeuble sans inscription ou d’immeuble incompatible, ou les deux ; 

5. immeuble délabré : l’immeuble bâti dont l’état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, 

fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-à-dire de la couverture, charpente, etc.) présente en tout 

ou en partie soit des signes de délabrement résultant d’un état de vétusté manifeste, soit un 

manque d’entretien manifeste, ou encore qui n’est pas compatible avec l’occupation à 

laquelle il est structurellement destiné. 

N’est pas considérée comme une occupation, l'occupation sans droit ni titre, ni l’occupation proscrite 

par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la nouvelle Loi communale. 

Article 2. Fait générateur 

Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état « inoccupé » ou « délabré » d'un immeuble ou 

partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront 

distants d’une période minimale de 6 mois.  

Les constats établis durant la période de validité d’un règlement antérieur au présent règlement gardent 

toute leur validité.  

Il n’est donc pas nécessaire de recommencer le 1er constat en se basant sur les dispositions du présent 

règlement. 
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La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 7 § 2, ou un constat 

annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 7 §3 établissant l'existence d'un immeuble bâti 

inoccupé ou délabré maintenu en l'état, est dressé. 

Article 3.  Redevable. 

§ 1. La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un 

immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant de chaque constat postérieur 

à celui-ci. 

§ 2. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement 

redevable de la taxe. 

Article 4.  Base imposable. 

La base imposable de la taxe est établie par le produit de la longueur en mètre courant, étant entendu 

qu’un mètre courant entamé vaut mettre courant étant dû en entier, par le nombre de niveaux 

inoccupés autres que les caves, sous-sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. 

Lorsque l’immeuble est à rue, la mesure de la façade s’effectue sur la longueur de la façade principale, à 

savoir celle où se situe la porte d’entrée principale, tandis que s’il possède plusieurs façades, la 

mesure est la longueur de la plus grande façade. 

Article 5.  Taux 

Le taux de la taxe est fixé à 150 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie 

d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier. 

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du 

nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés ou délabré de 

l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés.  

Article 6.  Exonération. 

Est exonéré de la taxe : 

- L’immeuble inoccupé ou délabré pour lequel le titulaire du droit réel de jouissance démontre que 

l’inoccupation ou l’état de délabrement est due à une force majeure, cette exonération n’étant 

applicable qu’un an ; 

- L’immeuble (hormis les immeubles frappés d’un arrêté d’inhabitabilité) qui ont fait  l’objet 

pendant l’exercice imposable de travaux de réhabilitation ou d’achèvement, en vue de les rendre 

habitables ou exploitables, pour autant que le propriétaire puisse prouver par des factures acquittées 

que le montant des travaux susvisés est supérieur au double du montant de la taxe qui serait due ; 

- Le nouveau propriétaire, en cas de mutation, durant les deux exercices qui suivent la date de l’acte 

authentique ou la date à laquelle la déclaration de succession a été déposée au Bureau de 

l’Enregistrement (en cas d’absence d’acte notarié) ; 

Article 7.  Procédure. 

L’administration communale appliquera la procédure de constat suivante 

§ 1. a) Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un constat établissant l'existence 

d'un immeuble bâti inoccupé ou délabré ou les deux. 

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, 

usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours. 

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la 

preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de 

nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services 

aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au 

point b. 
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Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, 

le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

§ 2. Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a.  

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant 

l'existence d'un immeuble bâti inoccupé ou délabré est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble 

inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er. 

§ 3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat 

précédent. 

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé ou délabré ou les deux 

est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé ou délabré ou les deux est considéré 

comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er. 

§ 4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée 

conformément au §1er. 

Article 8. Rôle 

La taxe est perçue par voie de rôle 

Article 9. Recouvrement 

La taxe est indivisible et est due pour toute l’année. 

Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège Communal. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-

1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et de l'arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de 

réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Sans préjudice pour les dispositions des articles L3321-1 à L3321-12 du C.D.L.D. et pour tout ce qui 

ne serait pas réglé par le présent règlement, les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4. 7 à 10 inclus 

du Code des impôts sur les revenus et les articles 126 à 175 inclus dans l’arrêté d’exécution de Code, 

pour autant qu’elle ne concernent pas spécifiquement les impôts sur les revenus, ainsi que les 

dispositions régionales qui revoient au Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales ou toutes autres dispositions régionales relatives à la fiscalité locale sont applicables. 

Article 10. Primauté du règlement-taxe 

Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, 

seule la présente taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabré sera due. 

Article 11.  Perception et paiement. 

Le paiement devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la Commune 

pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les 

impôts de l’Etat. 

Article 12.  Réclamation. 

Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège Communal une réclamation 

faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal (recommandé) dans les six mois à 

compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.   

Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc…, les 

contribuables pourront en demander le redressement au Collège Communal conformément aux 

dispositions de l’article 376 du Code des impôts sur les revenus. 

Article 13.  Délais en jours 
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Les délais prévus en jours sont comptés en jours calendaires. Lorsqu’ils expirent un samedi, un 

dimanche ou un jour férié légal, ils sont prorogés jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Article 14.  Adresse 

Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l’Administration tout changement 

d'adresse, de raison sociale, de dénomination. 

Article 15.  Propriété 

Toute mutation de propriété d’un immeuble (ou partie d’immeuble) bâti visé doit également être 

signalée immédiatement à l’Administration par le propriétaire cédant. 

Article 16.  Tutelle 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 17. Entrée en vigueur. 

Le règlement est obligatoire le lendemain du jour de sa publication par voie d’affichage conformément 

aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

5. Règlement taxe sur la force motrice. 

Le Conseil communal,  

Vu les articles 41, 162 et 170 § 4 de la Constitution ; 

Vu les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 

2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu la loi du 30 décembre1970 relative à l’expansion économique, telle que modifiée ; 

Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif aux actions prioritaires pour l’avenir wallon 

(Moniteur belge du 7 mars 2006); 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 

Vu la transmission du dossier au Directeur financier faite en date du 10.02.2020 conformément à 

l’article L1124-40 § 1er, 3° et 4° du C.D.L.D. ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 18.02.2020 et joint en annexe ; 

Revu sa délibération du 26 septembre 2013 ; 

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission 

de service public ; 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

ARRETE : 

Article 1.  Principe. 
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Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur la force motrice d'après 

les éléments imposables installés au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2.  Redevable. 

Une taxe annuelle sur les moteurs (quel que soit le fluide ou la source d’énergie qui les actionne) est à 

charge des exploitations industrielles, commerciales, financières, ou agricoles et des professions ou 

métiers quelconques. 

La taxe est due pour les moteurs utilisés par le contribuable dans l'exercice de sa profession, pour 

l'exploitation de son établissement ou de ses annexes.  Est à considérer comme annexe à un 

établissement, toute installation ou entreprise, tout chantier quelconque établi sur le territoire de la 

commune pendant une période ininterrompue d'au moins trois mois.  Par contre, la taxe n'est pas due à 

la commune siège de l’établissement pour les moteurs utilisés par l'annexe définie ci avant et dans la 

proportion ou ces moteurs sont susceptibles d'être taxés par la commune où se trouve l'annexe. 

Si soit un établissement, soit une annexe définie ci-dessus, utilise, de manière régulière et permanente, 

un moteur mobile pour le relier à une ou plusieurs annexes, ou à une voie de communication, ce 

moteur donne lieu à la taxe dans la commune où se trouve établissement, soit l'annexe principale.  

Article 3.   Taux de taxation 

Le taux est de 13,20 €  par kilowatt. 

La taxe est établie d'après les bases suivantes : 

a) si l'installation de l'intéressé ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est établie d'après la 

puissance indiquée dans l'arrêté accordant l'autorisation d'établir le moteur ou donnant acte de 

cet établissement; 

b) si l'installation de l'intéressé comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable s'établit en 

additionnant les puissances indiquées dans les arrêtés accordant les autorisations d'établir les 

moteurs ou donnant acte de ces établissements et en affectant cette somme d'un coefficient de 

simultanéité variable avec le nombre de moteurs. Il est fait application d’un coefficient de 

simultanéité allant de 0,99 à partir du deuxième moteur à 0,71 pour 30 moteurs utilisés. A partir 

du 31ème moteur le coefficient de simultanéité pour la force motrice totale reste limité à 0,70. 

Pour déterminer le facteur de simultanéité, on prend en considération la situation exacte au 1er 

janvier de l'année de taxation ou à la date de mise en service s'il s'agit d'une nouvelle 

exploitation. 

c) Les dispositions reprises au littera a) et b) du présent article sont applicables par la commune 

suivant le nombre des moteurs taxés par elle en vertu en l'article 1. 

La puissance des appareils hydrauliques est déterminée de commun accord entre l'intéressé et le 

Collège Communal.  En cas de désaccord, l'intéressé a la faculté de provoquer une expertise 

contradictoire. 

Article 4.  Exonération 

Est exonéré de l'impôt : 

1. Toute exploitation qui utilise une force motrice globale inférieure à 3KW. 

2. Tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006. 

3. Le moteur inactif pendant l'année entière. L'inactivité partielle d'une durée ininterrompue égale ou 

supérieure à un mois donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant 

lesquels les appareils auront chômé. 

Est assimilée à une inactivité d'une durée d'un mois l'activité limitée à un jour de travail sur quatre 

semaines dans les entreprises ayant conclu avec le FOREM un accord prévoyant cette limitation 

d'activité en vue d'éviter un licenciement massif du personnel. 
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La période des vacances obligatoires n'est pas prise en considération pour l'obtention du 

dégrèvement partiel prévu ci-dessus.  En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance du 

moteur exonéré est affectée du facteur de simultanéité appliqué à l'installation. 

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l'intéresse d'avis recommandés à la 

poste ou remis contre reçus, faisant connaître à l'Administration l'un, la date ou le moteur 

commencera à chômer, l'autre, celle de sa remise en marche.  Le chômage ne prendra cours pour le 

calcul du dégrèvement qu'après la réception du premier avis. 

Toutefois, sur demande expresse, les entreprises de construction, qui tiennent une comptabilité 

régulière, pourront être autorisées à justifier les inactivités des moteurs taxables par la tenue d'un 

carnet permanent dans lequel elles indiqueront les jours d'activité de chaque engin et le chantier où 

il est occupé. En fin d'année, l'entrepreneur remplira sa déclaration sur base des indications portées 

sur ce carnet, étant entendu qu'à tout moment la régularité des inscriptions portées au carnet pourra 

faire l'objet d'un contrôle fiscal.  

4. Le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation ou spécialement exempté de 

celle-ci par la législation en la matière. 

5. Le moteur d'un appareil portatif. 

6. Le moteur entraînant une génératrice d'énergie électrique pour la partie de sa puissance 

correspondant à celle qui est nécessaire à l'entraînement de la génératrice. 

7. La force motrice utilisée pour le service des appareils : 

a. d'un éclairage ; 

b. de ventilation destinés à un usage autre que celui de la production elle-même ; 

c. d'épuisement des eaux dont l'origine est indépendante de l'activité de l'entreprise. 

8. Le moteur de réserve, c'est-à-dire celui dont le service n'est pas indispensable à la marche normale 

de l'usine et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles, pour autant que sa mise 

en service n'ait pas pour effet d'augmenter la production des établissements en cause. 

9. Le moteur de rechange, c'est-à-dire celui qui est exclusivement affecté au même travail qu'un autre 

qu'il est destiné à remplacer temporairement. 

Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être appelés à fonctionner en même temps que ceux 

utilisés normalement pendant le laps de temps nécessaire pour assurer la continuité de la 

production. 

10. Les moteurs utilisés par les services publics (Etat, Province, Communes, CPAS, etc...) par les 

institutions spécialement exonérées en vertu de leur loi organique et par d'autres organismes 

considérés comme établissements publics et dont les activités ne présentent aucun but lucratif. 

11. Le premier kilowatt utilisé. 

Article 5. 

Pour les fermiers et cultivateurs utilisant un déchargeur a foin pour les besoins de leurs exploitations, 

la force motrice est réduite à 50 % de la force motrice actionnant cette machine. 

Article  6.  

Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son rendement normal parce que les 

installations qu'il doit activer ne sont pas complètes, la puissance non utilisée, exprimée en kilowatts, 

sera considérée comme étant de service, pour autant qu'elle dépasse 20 % de la puissance renseignée 

dans l'arrêté d'autorisation.  Cette puissance sera affectée du coefficient de simultanéité appliqué à 

l'installation de l'intéressé. Dans ce cas, la puissance en kilowatt déclarée ne sera valable que pour trois 

mois et la déclaration devra être renouvelée tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation 

d'exception persistera. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, on entend par moteurs nouvellement installés ceux, à 

l'exclusion de tous les autres, dont la mise en activité date de l'année précédente ou de l'année 

pénultième.  
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Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis. 

Article  7.  

Les moteurs exonérés de la taxe par suite de l'inactivité pendant l'année entière, ainsi que ceux 

exonérés en application des dispositions faisant l'objet des 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l'article 4, n'entrent pas 

en ligne de compte pour fixer le facteur de simultanéité de l'installation.  

Article  8. 

Lorsque, pour une cause d'accident, les machines de fabrication ne seraient plus à même d'absorber 

plus de 80 % de l'énergie fournie par un moteur soumis à la taxe, l'industriel ne sera imposé que sur la 

puissance utilisée du moteur exprimée en kilowatts, à condition que cette activité partielle ait au moins 

une durée de trois mois et que l'énergie disponible ne soit pas utilisée à d'autres fins. 

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l'intéressé d'avis recommandés à la poste 

ou remis contre reçus, faisant connaître à l'Administration communale l'un, la date de l'accident, l'autre 

la date de remise en marche. L'inactivité ne prendra cours que pour le calcul du dégrèvement qu'après 

réception du premier avis. 

Sous peine de déchéance du droit à la modération d'impôt, la mise hors d'usage d'un moteur pour cause 

d'accident doit être notifiée, dans les huit jours, à l'Administration communale. 

Article 9.  Déclaration des éléments de taxation. 

§ 1. L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 

tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. A 

défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration 

communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 1er juillet de l’exercice 

d’imposition. Pour les établissements ouverts après le 1er juillet de l’exercice d’imposition, une 

déclaration spontanée devra parvenir au service de la taxe pour la fin du mois qui suit l’ouverture 

de l’établissement. 

§ 2. S'il s'agit de contribuable dont la base est taxable et variable d'année en année, il leur revient 

d'informer l'Administration communale spontanément. 

S'il s'agit de données pour lesquelles le redevable a déjà été imposé l'année précédente, sans 

nouvelle déclaration, la taxation sera effectuée sur la même base que l'année précédente.  Si la 

base de taxation augmente, il lui revient d'en avertir spontanément l'administration communale. 

La déclaration établie sous l’empire d’un règlement antérieur reste valable.  

§ 3. Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 

non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 50% pour la 

première infraction, de 100% pour la seconde infraction et de 200% pour les infractions suivantes. 

L'exploitant est tenu de notifier à l'Administration communale, dans les huit jours, les modifications ou 

déplacements éventuels apportés à son installation dans le cours de l'année. 

Article 6. Etablissement et recouvrement 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal. 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 7.  Paiement. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 
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En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des Impôts sur 

les Revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé et 

les frais de cet envoi seront à charge du contribuable. Ces frais s’élèveront à 10 € et seront également 

recouvrés par voie de contrainte prévue par cet article. Les sommes dues sont productives au profit de 

la commune pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles en 

vigueur pour les impôts de l’Etat. 

Article 8.  Réclamation. 

Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une réclamation 

faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du troisième 

jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.   

Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc…, les 

contribuables pourront en demander le redressement au Collège Communal conformément aux 

dispositions de l’article 376 du Code des impôts sur les revenus. 

Article 9.  Tutelle 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 10. Entrée en vigueur. 

Le règlement est obligatoire le lendemain du jour de sa publication par voie d’affichage conformément 

aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

6. Règlement communal relatif à la signalisation routière sur les voiries communales. 

Le Conseil communal, 

- Vu la demande de riverains tendant à supprimer le sens unique à Petit Coo du fait des aménagements 

exécutés à la route privée d’Electrabel ; 

- Attendu que l’étroitesse de la rue de l’Eglise rend difficile la circulation à double sens et met en 

danger la sécurité des usagers, notamment au carrefour avec la rue Xhavée ; 

- Attendu que la signalisation en place route de Coo empêche tout habitant de Coo d’utiliser cette route 

pour rejoindre son domicile et qu’il y a donc lieu de revoir ladite signalisation ; 

- Vu les importants travaux de rénovation de voirie entrepris dans le bas de la ville entraînant 

l’interdiction de circulation dans la ville des véhicules dont le poids de charge dépasse les 3,5 tonnes 

- excepté desserte locale -, la révision des emplacements de stationnement ainsi que la création de 

nouveaux passages pour piétons ; 

- Attendu qu’il y a lieu de revoir et de créer les emplacements de parking à durée limitée suite aux 

différentes demandes des commerçants locaux ; 

- Attendu qu’à la suite des travaux de construction d’un immeuble, il y a lieu de déplacer le 

stationnement pour personnes handicapées place du Vinâve ; 

- Vu la demande de réserver un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à 

proximité du cinéma Versailles ; 

- Attendu qu’il y a lieu de ralentir la vitesse des véhicules au carrefour des rue Biester, Thier de Coo et 

RN 633 ; 

- Considérant qu’il y a lieu d’apporter quelques modifications au règlement quant à l’identification des 

lieux sans pour autant modifier la signalisation en place ; 

- Attendu qu’à la demande des Services de Police il y a lieu de compléter la signalisation à mettre en 

place par temps de neige dans le village de Hockai afin de garantir la sécurité des usagers et la 

fluidité du trafic et notamment l’accès aux véhicules de secours ; 

- Vu la Loi relative à la Police de la Circulation routière ; 

- Vu le règlement général sur la Police de la Circulation routière ; 

- Vu l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 
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de la signalisation routière ; 

- Vu la Loi communale ; 

- Considérant qu'il importe d'adapter la réglementation et la signalisation sur le territoire de la 

Commune aux situations particulières ; 

- Vu les avis du Ministère des Communications et du Ministère Wallon de l'Equipement et des 

Transports ; 

- Revu les Règlements communaux antérieurs approuvés par le Ministre Wallon de l'Equipement et 

des Transports, 

- A l'unanimité,  

ARRETE : 

Le Règlement communal relatif à la signalisation routière sur les voiries communales est modifié et 

complété comme suit : 

Article 2.  Sens unique. 

La circulation est interdite dans les rues ci-après, dans le sens indiqué (Signaux C 1 et 

F 19) : 

(…) 

Suppression du point t)   

t) Petit Coo, de l'immeuble n°32 au carrefour avec la route privée d'Electrabel. 

Article 2bis : Sens unique limité (SUL). 

- rue Neuve,  

- rue Henri Massange, du carrefour avec la rue du Vinâve jusqu'à la rue Neuve. 

- Rue de l’Eglise, du carrefour avec la rue Neuve vers et jusqu’au carrefour avec la rue 

Latérale. 
 

 

Article 5. Circulation limitée. 

La circulation est limitée dans les rues suivantes (signal C 3) :  

a) Sauf desserte locale (Signal C3 + additionnel « Sauf desserte locale » : 

Suppression du point 3) 

3) Route de Coo : du carrefour avec le chemin sous Bailleu jusqu’à l’immeuble 

n° 111.   

 

Article 7. Limitation du poids en charge. 

La circulation est interdite aux conducteurs des véhicules dont la masse en charge est 

supérieure à : 

(…)  

Insertion des points suivants : 

- q) 3,5 T (Signal C 23 avec mention « excepté desserte locale »), Pont de l’Amblève au 

carrefour avec la place du 18 décembre 1944 ; 

- r) 3,5 T (Signal C 23 avec mention « excepté desserte locale »), Avenue Ferdinand 

Nicolay, au carrefour avec l’avenue des Démineurs ; 

- s) 3,5 T (Signal C 23 avec mention « excepté desserte locale »), rue Chaumont, au 

carrefour avec l’avenue du Doyard ; 

- s) 3,5 T (Signal C 23 avec mention "excepté desserte locale"), rue Neuve, au carrefour 

avec la place Elise Grandprez ; 

 

Article 8. Passages pour piétons. 

Des passages pour piétons sont établis aux endroits suivants : 

(…) 

b) avenue Ferdinand Nicolay, à hauteur de la CGER, aux carrefours avec la place 

Prume, avec la Basse Cour et à hauteur de l'immeuble n° 18; 
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c) Carrefour du Parisien Au carrefour entre les rues, et à chaque rues, rue du Chatelet, 

rue Henri Massange, rue Général Jacques et avenue Ferdinand Nicolay  ; (…) 

e) rue du Vinâve, à hauteur de la pharmacie Jonckheere ; au carrefour avec la rue Henri 

Massange ; (…) 

h) Pont de l'Amblève (au carrefour avec la place du 18 décembre 1944); 

j) Stockeu, au dessus de l'accès à la rue Chemin du Château; 

k) chemin du Château, entre les n° 4 et 6 au carrefour avec le Stockeu et la place du 18 

décembre 1944; 

 

(…) 

Insertion des points suivants : 

- m) Rue du Châtelet, côté carrefour avec la rue des Moulins ; 

- n) Place Wibald, au carrefour avec la place du Rivage ; 

- o) Rue des Tanneries, au carrefour avec la rue de l’Egalité ;  

- p) Quai des Vieux Moulins, au carrefour avec la rue Gustave Dewalque ; 

 

Article 10.  Stationnement à durée limitée. 

 (…). 

2. La durée du stationnement est limitée à 15 minutes (Panneau E 9a + additionnel 

15 minutes) 

Suppression du point a) (transféré au point 4) a) place du Vinâve : 2 emplacements de 

parking devant l'immeuble n° 14. 

b) rue Neuve : 2 emplacements de parking devant les immeubles n° 12 et 14. 

3. La durée du stationnement est limitée à 30 minutes (Panneau E 9a + additionnel 

30 minutes) 

Suppression du point d) :  

d) place Saint Remacle : 2 emplacements à hauteur de l’immeuble n° 28.  

4. La durée du stationnement est limitée à 30 minutes du lundi au samedi de 8 h. à 18 h. 

(Panneau E 9j + additionnel 30 minutes & horaire).   

- rue Gustave Dewalque, 3 emplacements de parking devant les immeubles 19, 21 et 

27 ; 

- Rue Henri Massange, 2 emplacements devant l’immeuble n° 6 ; 

- Rue Henri Massange, 2 emplacements devant l’immeuble n° 1 (au carrefour avec la 

rue du Vinâve) ; 

- Place du Vinâve, 2 emplacements devant les immeubles n° 21 et 23 ; 

- Place du Vinâve, 1 emplacement devant l’immeuble n° 3. 

 

Article 11.  Stationnement interdit. 

Le stationnement est interdit (signal E 1) :  

- Place Wibald : devant les immeubles 4 à 6 (Signal E1 + flèche 20m) 

(…) 

 

 

Article 14. Emplacements pour handicapés.  

Des emplacements pour les personnes handicapées seront réservés aux endroits 

suivants (signal E9k): 

a) Cour de l'Hôtel de Ville Cour de l’Abbaye, à droite du perron central; 

b) place du Vinâve, face au porche de l'église 1ère place de stationnement  carrefour 

avec la rue de l’église - côté église - ;  

c) rue Haut Rivage, au carrefour avec la rue Hottonruy ;  
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d) rue Henri Massange, à l'angle de la pharmacie Jonckheere au carrefour avec la rue 

du Vinâve; 

e) Pré Messire 22, deux emplacements à droite de l’entrée de la maison de retraite; 

f) (…) 

 

   

Article 24.  Zone d’évitement striée. 

a) Biester, au carrefour avec la RN 68, dans la courbe du côté droit. 

 

Article 26. Par temps de neige, permettant la pratique du ski dans le village de Hockai : 

b) le sens de la circulation sera organisé en sens unique de l'église (carrefour rue 

Abbé Dossogne/ rue de la Fohalle), vers la rue de la Fohalle (carrefour avec la 

route de Xhoffraix et rue Abbé Dossogne. 

c) L'arrêt et le stationnement seront interdits (E3) 

- côté gauche rue Abbé Dossogne depuis le carrefour avec la route de Xhoffraix 

jusqu’au carrefour avec la rue de la Fohalle ; 

- côté gauche rue de la Fohalle  

Le stationnement sera interdit de part et d'autre de la route  

- Route de Xhoffraix depuis le carrefour avec la rue Abbé Dossogne et la rue de 

la Foxhalle jusqu'au carrefour avec la rue Voie du Fer. 

d) Chemin du Grand Biseu, du carrefour avec la rue de la Fohalle jusqu’à l’immeuble 

n°36. 

 

Article 27. Le présent arrêté sera soumis pour approbation au Service public de Wallonie Mobilité et 

infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle 

routier. 

Verifier la minute PV et renuméroter 

Travaux - Installation d'un échafaudage avec toiture provisoire de protection pour deux 

bâtiments aux façades et à la toiture classées sis rue Haute 18-20 à 4970 Stavelot.  

Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter. (Marché passé 

par procédure négociée sans publication préalable). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2017BA01 relatif au marché “Installation d'un échafaudage avec 

toiture provisoire de protection pour deux bâtiments aux façades et à la toiture classées sis rue Haute 

18-20 à 4970 Stavelot” établi par les auteurs de projet; 



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 02 FEVRIER 2017 A 20 H.00 16 

Considérant que l’achat du matériel ne peut pas être subsidié ; 

Considérant que les auteurs de projets, au travers de leur métré estimatif du 03 février 2020, ont 

démontré que la solution d’achat et de revente du matériel est plus avantageuse qu’une location dès 

lors que les installations seront destinées à rester en place au minimum trois ans; 

Considérant que la proposition d’achat permet de lancer le présent marché et d’intervenir sans attendre 

une validation du dossier de demande de subsides par l’Awap; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 44.250,00 € hors TVA ou 53.542,50 €, 21% 

TVA comprise (9.292,50 € TVA co-contractant) pour l’achat, montage et démontage; 

Considérant que la revente du matériel est estimée à 65% du montant d’achat soit 27.462,50 € 

hors TVA ou 33.230€ 21% TVA comprise.  

Considérant que la déclaration de travaux a fait l’objet d’un procès-verbal de la réunion de Patrimoine 

du 28 janvier 2020 ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que la date du 6 mars 2020 à 12h00 est proposée comme date limite d'introduction des 

offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2020, article 104/723-56/-/-2017BA01 et sera financé par emprunts; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 6 février 2020, 

le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 19 février 2020 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité,  

DÉCIDE : 

Art. 1. D'approuver le cahier des charges N° 2017BA01 et le montant estimé du marché “Installation 

d'un échafaudage avec toiture provisoire de protection pour deux bâtiments aux façades et à la 

toiture classées sis rue Haute 18-20 à 4970 Stavelot”, établis par le Service urbanisme. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 44.250,00 € hors TVA ou 

53.542,50 €, 21% TVA comprise (9.292,50 € TVA co-contractant) pour l’achat, montage et 

démontage avec une revente de l’échafaudage estimée à 27.462,50€ hors TVA ou 33.230€ 

TVAC comprise 21%;  

Art. 2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Art. 3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 

publication préalable : 

- Toiture Lefin, Rue du Roua, 62, Z.A. de Damré à 4140 Sprimont ; 

- Art et Voltige, rue Albert Counson 86A à 4970  Stavelolt ; 

- Sprl Villanucci, Rue des Ecoles, 124 à 4830 Dolhain-Limbourg ; 

- Charles Raxhon et associés SPRL, Rue fabrique à l'huile, 75 à 4430 Ans ; 

- AB-Echaf Srl, Route de Tilice, 17 à 4041 Milmort. 

Art. 4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 6 mars 2020 à 12h00. 

Art. 5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 

article 104/723-56/-/-2017BA0. 
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7. Fournitures - Fourniture d'enrobés stockables pour le service logistique en 2020 - 2021.  

Approbation des conditions et des firmes à consulter. (Marché passé par procédure négociée 

sans publication préalable) 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 43 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2020VO - F.O. relatif au marché “Fourniture d'enrobés stockables 

pour le service logistique en 2020 - 2021” établi par le Service Technique ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 54.950,00 € hors TVA ou 66.489,50 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable  

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas 

en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que la date du 17 mars 2020 à 12h00 est proposée comme date limite d'introduction des 

offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, 

article 421/140-02 et sera inscrit à ce même article au budget 2021 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 3 février 2020, 

le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 14 février 2020 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE : 

Art.1er : D'approuver le cahier des charges N° 2020VO - F.O. et le montant estimé du marché 

“Fourniture d'enrobés stockables pour le service logistique en 2020 - 2021”, établis par le 

Service Technique. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 54.950,00 € 

hors TVA ou 66.489,50 €, 21% TVA comprise. 

Art.2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Art.3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 

publication préalable : 

- Magnee Enrobes S.A., Rue Du Fort 131 à 4632 Cérexhe-Heuseux ; 

- Gravaubel SA, avenue de l'Indépendance, 83 à 4020 Liege 2 ; 
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- Bodarwe S.A., Avenue de Norvège, 16 à 4960 Malmedy ; 

- E.L.L. SA, Born-Holzstrasse 7 à 4770 Ambleve. 

Art.4 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 17 mars 2020 à 12h00. 

Art.5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, article 

421/140-02 et qui sera inscrit à ce même article au budget 2021. 

8. Services - Fauchage le long des voiries communales.  Année 2020.  Approbation des conditions 

et des firmes à consulter. (Marché passé par facture acceptée (marchés publics de faible 

montant)). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 € ) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que le Service Technique a établi une description technique N° 2020 VO - S.O. pour le 

marché “Fauchage le long des voiries communales.  Année 2020.” ; 

Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

- Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : 7.080,00 € hors TVA ou 8.566,80 €, 21% TVA 

comprise) (Lieu de prestation de service :  Commune) 

- Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : 14.630,00 € hors TVA ou 17.702,30 €, 

21% TVA comprise) (Lieu de prestation de service :  Commune) 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.900,00 € hors TVA ou 26.499,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible 

montant) ; 

Considérant que la date du 17 mars 2020 à 12h00 est proposée comme date limite d'introduction des 

offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, 

article 421/140-06; 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE : 

Art.1er : D'approuver la description technique N° 2020 VO - S.O. et le montant estimé du marché 

“Fauchage le long des voiries communales.  Année 2020.”, établis par le Service Technique. 
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Les conditions sont fixées comme prévu dans la description technique et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 21.900,00 € hors TVA 

ou 26.499,00 €, 21% TVA comprise. 

Art.2 : De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant). 

Art.3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la facture acceptée (marchés 

publics de faible montant) : 

- Romaco Travaux sprl, rue des Crêtes, 21 à 4960 Malmedy-Chôdes ; 

- MarichaL Terrassement sprl, rue Derrière la Cour, 13 à 4950 Waimes ; 

- Taserag, Brux, 4A à 4990 Lierneux ; 

- Hurlet Julien, Route de Coo 28A à 4970 Stavelot ; 

- Monsieur Roland Hampert, Mista, 3 à 4970 Stavelot ; 

- Monsieur Eric Bredo, Wayai, 27 b à 4845 Sart-lez-Spa. 

Art.4 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 17 mars 2020 à 12h00. 

Art.5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, article 

421/140-06. 

9. Vente de bois de printemps.  Coupe ordinaire de bois de sciage. Exercice 2020. Approbation 

du cahier spécial des charges. 

Le Conseil communal,  

Vu le cahier des charges des ventes de coupes de bois, arrêté par le Gouvernement wallon, 

Vu les clauses particulières complétant ledit cahier des charges, 

Vu les articles L 1222-1, L1122-36 et L l233-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, 

Vu le code forestier du 15 juillet 2008 notamment les articles 78 et 79, la vente a lieu conformément au 

cahier des charges général pour la vente des coupes de bois des personnes morales de droit public belge 

autres que ceux de la région wallonne modifié le 07.07.2016 par le Gouvernement wallon. 

Vu les états de martelage dressé par Monsieur l’Ingénieur des Eaux et forêts, Chef de Cantonnement de 

Spa, 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

ARRÊTE :          

- Tous les 3 lots de résineux (2.536 m³) repris aux états de martelage sus vantés, seront vendus sur pied 

par soumissions cachetées au profit de la caisse communale le 18 mars 2020 à 10 h, 

- La réadjudication éventuelle est prévue le 6 avril 2020 à 9 h dans la salle du Conseil, 

- Les clauses prennent en compte les modifications du cahier général des charges pour les ventes de 

bois applicables aux propriétés domaniales et aux propriétés des personnes morales de droit public et 

adopté par le Gouvernement wallon ce 07/07/2016 et complétées par les clauses particulières arrêtées 

par le Conseil communal en date du 20 février 2020. 

Sans préjudice d’autres dispositions mentionnées au cahier des charges, les conditions d’exploitation 

pour les lots suivants sont d’application : 

Pour les lots marchands  1, 2 et 3 : les délais d’abattage et de vidange sont fixés au 31/12/2021  

Pour tous les lots : 

 Rappel du cahier des charges - art.3 : Par le seul fait du dépôt d’une soumission ou de la remise 

d’une offre, tout candidat adjudicataire reconnaît avoir pris connaissance de toutes les clauses 
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générales et particulières du présent cahier des charges et déclare y adhérer sans restriction 

aucune. 

 Les adjudicataires qui souhaitent exploiter leur lot les week-ends et jours fériés sont tenus d’en 

avertir le titulaire du triage ou à défaut le chef de cantonnement la veille au plus tard. 

 Rappel de l’article 38§2 et §3 : Évacuation des branches et ramilles en dehors des chemins, 

sentiers, promenades, ruisseaux, fossés et rigoles au fur et à mesure de l’exploitation (c’est à 

dire immédiatement) et rejetées à minimum 4 m de ceux-ci. Les traverses seront disposées sur 

les fossés avant tout dépôt de bois. 

 Débardage autorisé uniquement après contrôle de l’abattage par le Service forestier. 

 Rappel de l’art 38 §1 : Toutes les précautions seront prises lors de l’exploitation pour ne pas 

endommager les semis naturels désignés par le Service forestier. Les ramilles et « pointes » de 

plus de 10 cm de diamètre seront évacuées (purgeage interdit sauf accord du titulaire du triage). 

Lots 1 : 

Seuls les bois marqués à la couleur bleu font partie de la mise à blanc. 

S’agissant d’une mise à blanc et afin de préserver les sols, les engins d’exploitation circuleront 

uniquement sur des tapis de branches rectilignes de maximum 5m de large et distancés de 

minimum 40m d’axe en axe (art 38 de Cdc). 

Volume estimé sur base des hauteurs (H22) / décroissances par classe de circonférence. 

En raison du risque sanitaire, les éventuels bois scolytés sont à exploiter (vidange comprise) 

dans les 4 semaines de la notification de l'agent. Le terme d'exploitation du lot (vidange 

comprise) est fixé au 31/03/2021. 

Lot 2 : 

Vu la présence des cloisonnements sur une partie du lot, la circulation des véhicules à moteur 

utilisés pour l’exploitation est permise uniquement sur ceux-ci. Dans le cas de l’utilisation 

d’une ébrancheuse, l’ébranchage se fera sur ces cloisonnements (Art 38 Cdc). 

Les parcelles ne faisant pas l’objet de cloisonnements seront débardées exclusivement par 

traction chevaline. 

Lot 3 :  

Vu la présence des cloisonnements sur une partie du lot, la circulation des véhicules à moteur 

utilisés pour l’exploitation est permise uniquement sur ceux-ci. Dans le cas de l’utilisation 

d’une ébrancheuse, l’ébranchage se fera sur ces cloisonnements (Art 38 Cdc). 

Les parcelles ne faisant pas l’objet de cloisonnements seront débardées exclusivement par 

traction chevaline. 

- De transmettre la présente délibération, en triple expédition, à Monsieur l'Ingénieur, Chef du 

Cantonnement forestier. 

10. Conseillers en énergie – Rapport d’avancement intermédiaire 2019 – Commune de Stavelot 

(situation au 31 décembre 2019). 

Le Conseil communal, 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

Attendu que la Commune de Stavelot, en partenariat avec les Communes de Malmedy et Waimes, a 

signé la charte de la « Commune Energ-Ethique » ; 

Considérant l’extension du programme « Communes Energ-Ethiques » initié par les Ministres André 

Antoine et Jean-Claude Marcourt, adopté par le Gouvernement wallon le 18 octobre 2007 ainsi que les 

budgets y afférents ; 
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Considérant le courrier réceptionné par la ville de Malmedy (réf:DGO4/DEBD/DBD/Communes 

Energ’Ethiques/CW 2018/002598) réceptionné le 10 août 2018 du Service Public de Wallonie – 

Département Énergie du Bâtiment Durable Direction des Bâtiments Durables qui précise l’extension 

du programme pour la période du 1/1/2018 au 31/12/2019 ; 

Considérant l’article 5 § 2 de l’Arrêté Ministériel du 11 juillet 2018 visant à octroyer les subsides de 

fonctionnement aux communes énerg-éthiques en 2018, celui-ci stipulant qu’un rapport d’évolution 

intermédiaire détaillé du programme - situation au 31 décembre 2019 - doit être présenté au Conseil 

communal et transmis à la Région pour le 1er mars 2020 ; 

Considérant le modèle obligatoire de rapport fourni par l’Union des Villes et des Communes de 

Wallonie ; 

Considérant le rapport en annexe complété pour la commune de Stavelot ; 

Sur proposition du Collège Communal, 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE :  

Article 1. D’approuver le rapport d’avancement 2019 de la commune énerg’éthique et des activités 

du conseiller en énergie tel que repris ci-après. 

Article 2. De charger le Collège Communal du suivi des activités.  

Article 3. De transmettre copie de la présente au Département de l’Énergie et du Bâtiment durable de 

la DGO4 du SPW qui est le pouvoir subsidiant, et à l’Union des Villes et Communes de 

Wallonie avant 1er mars 2020. 
 

Conseillers en énergie – rapport d’avancement FINAL 2019 – Commune de Stavelot 

(Situation au 31 décembre 2019) 

 

0. Historique du poste de conseiller en énergie (dans le cadre du programme des « communes énerg-éthiques) 

Nom du Conseiller en énergie en fonction fin 2019 : Pierre Verrees 

Nombre d’équivalent temps-plein dédié au poste de 

conseiller en énergie : 

1/4 

 Date d’entrée en 

fonction 

Date de sortie 

Nom du premier conseiller en énergie : 13 mai 2008 21 janvier 2020 

Nom du deuxième conseiller en énergie :   

Nom du troisième conseiller en énergie :   

Nom du quatrième conseiller en énergie :    

Nom du cinquième conseiller en énergie :   

Nom du sixième conseiller en énergie :   

…   

 Nombre de mois de présence effective totale d’un 

conseiller en énergie dans la commune jusqu’au 

31 décembre 2019 inclus : 

34 mois 

Remarque(s) éventuelle(s): 

Engagé sur trois communes : 

— Malmedy à mi-temps (commune leader du projet) 

— Stavelot à quart temps 

— Waimes à quart temps 

1. Identité de la commune 

Nom de la 

commune  

Nombre 

d'habitants  

Nombre de bâtiments 

communaux 

Nombre de demandes de permis d’urbanisme 

2018 2019 
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 Stavelot  7143 au 1/1/2019  22 ND (non déterminé)  ND 

 

 

Nombre de 

bâtiments repris au 

cadastre énergétique 

Nombre de 

bâtiments repris à la 

comptabilité 

énergétique 

Nombre de 

bâtiments audités 

Situation initiale  (à la date d’arrivée 

du premier conseiller en énergie) 

 0  0  0 

      

 

Jours des permanences 

accessibles au public du 

conseiller en énergie 

Heures 

d’ouverture 

Lieu(x) des 

permanences 

Contexte  

(autres permanences au même 

moment…) 

Lundi  13.30 – 19.00 Administration 

communale 

Parallèlement aux autres missions 

Mardi  13.30 – 17.00 Administration 

communale 

Parallèlement aux autres missions 

Jeudi    8.30 – 12.30 Administration 

communale 

Parallèlement aux autres missions 

Une semaine sur 4 en alternance entre 

Malmedy (mi-temps) et Waimes 

(quart temps). 

 Dans la pratique, les consultations sont 

réalisées sur rendez-vous. 
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2. Gestion énergétique des bâtiments communaux 

Période Nombre de 

bâtiments 

repris au 

cadastre 

énergétiqu

e 

Nombre de 

bâtiments 

repris à la 

comptabilité 

énergétique 

Nombre de 

bâtiments 

audités 

Nombre de 

mesures 

correctrices 

apportées 

aux 

installations 

Nombre de projets 

d’investissement 

instruits 

Nombre d'avis 

de marché 

31/12/2017 18 18 3 3 25 10 

31/03/2018 18 18 3 3 28 11 

30/06/2018 18 18 3 3 28 11 

30/09/2018 18 18 3 3 28 11 

31/12/2018 18 18 3 3 28 11 

31/03/2019 18 18 3 3 28 11 

30/06/2019 18 18 3 3 29 11 

30/09/2019 18 18 3 3 29 11 

31/12/2019 18 18 3 3 30 11 

 

Quel est le niveau d’avancement de :   

- Le cadastre énergétique ?  Complet 

- La comptabilité énergétique ? Complète 

Commentaire / justification du niveau d’avancement de ces 2 outils de gestion énergétique : 

Cadastre 2008 (données de consommations 2004-2007) 

Cadastre actualisé en 2013 (données de consommations 2008-2013). 

Cadastre actualisé en 2019 (données de consommations 2015-2018). 

Précisez le type de mesures correctrices apportées aux installations : 

Programmation chauffe-eau sanitaire et vitesse circulateurs de chauffage. 

Les mesures correctrices dépendent du Service Technique. 

Audits réalisés : 

- maison de Police de Stavelot et anciens ateliers communaux : check-list d’audit et rapport réalisé par le 

conseillé énergie. 

- maison de repos et de soins du CPAS : audit AMURE-UREBA. 

Projets d’investissement réalisés : 

- agrandissement de l’école de Francorchamps et construction d’une nouvelle crèche. 

Projet d’investissement : 

- remplacement des menuiseries extérieures à la maison de repos et de soins du CPAS (UREBA). 

- dossiers de candidature à l’appel à projet UREBA Exceptionnel  « PWI » 2019. 

Période Type d'investissement (indiquer le nombre) Type de financement (indiquer le 

nombre) 
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31/12/2017 7 1 0 1 0 0 8 0 2 

31/03/2018 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

30/06/2018 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

30/09/2018 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

31/12/2018 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

31/03/2019 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

30/06/2019 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

30/09/2019 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

31/12/2019 7 1 1 1 0 1 8 0 2 

Précisez le type d’investissement(s) réalisé(s) : 

01 : Stavelot, Hall des Sport – isolation par l’extérieur des murs et isolation de la toiture (2010) 

02 : Francorchamps, école – isolation des combles et remplacement des fenêtres (2011) 

03 : Strer, école – isolation des combles et remplacement des fenêtres (2011) 



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 02 FEVRIER 2017 A 20 H.00 24 

04 : Hockaï, école – isolation des combles et remplacement des fenêtres (2011) 

05 : Francorchamps, école – installation photovoltaïque (tiers investisseur - abandon en cours de chantier) 

(2012) 

05’ : Stavelot, Arsenal des Pompiers – installation photovoltaïque (2012) 

06 : Stavelot, CPAS - maison des familles : isolation du sol du grenier et vitrage (2014) 

07 : Stavelot, Maison de Repos et de Soins du CPAS – audit AMURE-UREBA dans le cadre de travaux 

d’agrandissement (2015) 

08 : Francorchamps, école – rénovation et extension (2016) 

09 : Stavelot, Police – passage au gaz, chaudière et régulation (2016) 

10 : Stavelot : construction d’une nouvelle crèche (2017) 

11 : Éclairage LED au terrain de foot synthétique (2018) 

Précisez si des clauses énergétiques ont été ajoutées dans les cahiers des charges et pour quels types de 

travaux : 

Non 

3. Respect des normes sur la performance énergétique des bâtiments dans les demandes de permis d'urbanisme 

Période Nombre de 

permis traités 

Part des dossiers 

traités conformes 

à la législation  

(en pourcentage) 

Types de documents vérifiés 

Nombre de 

déclarations 

simplifiées 

examinés 

Nombre de 

déclarations PEB 

initiales 

examinées 

Nombre de 

déclaration 

PEB finales 

examinées 

(réglementation 

PEB 2010) 

31/12/2017 ND ND ND ND ND 

31/03/2018 ND ND ND ND ND 

30/06/2018 ND ND ND ND ND 

30/09/2018 ND ND ND ND ND 

31/12/2018 ND ND ND ND ND 

31/03/2019 ND ND ND ND ND 

30/06/2019 ND ND ND ND ND 

30/09/2019 ND ND ND ND ND 

31/12/2019 ND ND ND ND ND 

Précisez les problèmes rencontrés : 

Ce volet est traité par le service Urbanisme. 

Manque de temps pour un examen approfondi des dossiers. 

 

4. Sensibilisation du personnel communal  

Période 

Nombre 

d’actions menées 

Thèmes abordés Type d'actions menées (indiquer le nombre) 

Communications 

écrites 

Séances 

d'information/ 

"conférence" 

Autre (à 

préciser) 

31/12/2017 6 0 2 5 6 

31/03/2018 6 0 2 5 6 

30/06/2018 6 0 2 5 6 

30/09/2018 6 0 2 5 6 

31/12/2018 6 0 2 5 6 

31/03/2019 6 0 2 5 6 

30/06/2019 6 0 2 5 6 

30/09/2019 6 0 2 5 6 

31/12/2019 6 0 2 5 6 

Précisez le type d’action(s) menée(s) : 

Ce volet n’a pas été abordé en 2018. 

1 - sensibilisation sur la consommation cachée (2010) 

2 - pose de blocs multiprise avec interrupteur + explication de l'intérêt de l'opération (2010) 

3 - école de Francorchamps : projet panneaux PV (2012) 

4 - Arsenal : projet panneaux PV (2012) 

5 - Arsenal : analyse des consommations électriques et pistes d'amélioration(2012) 
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6 - maison de Police de Stavelot : Check-list d’audit et discussion des résultats de l’étude avec les 

utilisateurs (2014) 

 

5. Information du grand public 

 

Période 

N
o

m
b

re
 d

e 

so
ll

ic
it

at
io

n
s 

Questions les plus 

fréquentes 

  

 Réponses apportées 

  

Questions auxquelles 

vous n’avez pas de 

réponse 

31/12/2017 466 Primes/mise en œuvre Montants/Formulaires/ 

N° de contact/Conseils 

Réduction d’impôts 2019 

/ Prolongation 

31/03/2018 477 Primes/mise en œuvre Montants/Formulaires/ 

N° de contact/Conseils 

Réduction d’impôts 2019 

/ Prolongation 

30/06/2018 489 Primes/mise en œuvre Montants/Formulaires/ 

N° de contact/Conseils 

Réduction d’impôts 2019 

/ Prolongation 

30/09/2018 498 Primes/mise en œuvre Montants/Formulaires/ 

N° de contact/Conseils 

Réduction d’impôts 2019 

/ Prolongation 

31/12/2018 508 Primes/mise en œuvre Montants/Formulaires/ 

N° de contact/Conseils 

Réduction d’impôts 2019 

/ Prolongation 

31/03/2019 529 Primes / mise en œuvre / 

gaz 

Conseils URE, MEO, et 

primes disponibles 

Réduction d’impôts 2020 

30/06/2019 541 Primes / mise en œuvre / 

gaz 

Conseils URE, MEO, et 

primes disponibles 

Réduction d’impôts 2020 

30/09/2019 556 Primes / mise en œuvre / 

gaz 

Conseils URE, MEO, et 

primes disponibles 

Réduction d’impôts 2020 

31/12/2019 564 Primes / mise en œuvre / 

gaz 

Conseils URE, MEO, et 

primes disponibles 

Réduction d’impôts 2020 

 

 

Période Nombre 

d’actions 

menées 

Thèmes abordés Type d'actions menées (indiquer le nombre) 

Communicati

ons écrites 

Séances 

d'information/ 

"conférence" 

Autre (à 

préciser) 

31/12/2

017 

127 POLLEC 102 9 13 

31/03/2

018 

130 URE 104 10 13 

30/06/2

018 

133 Primes/plan d'action/ éco. conso 107 10 13 

30/09/2

018 

135 Photovoltaïque/primes communales 109 10 13 

31/12/2

018 

142 Primes / prix de l'énergie 111 10 13 

31/03/2

019 

145 Écoconstruction / poêle à bois 113 11 13 

30/06/2

019 

147 Construction / plan d'action énergie 115 11 13 

30/09/2

019 

149 Primes 116 12 14 

31/12/2

019 

152 Primes / URE / économie d'énergie 119 12 14 

 

Précisez le type d’action(s) menée(s): 

- Intervention lors d’une conférence « Autonomie énergétique des communes » – présentation du projet 

POLLEC et avancement sur les communes de Malmedy, Stavelot et Waimes. 

- Stand POLLEC au salon ChangeonsDemain. 

- Publications dans le bulletin communal sur l’avancement du projet POLLEC. 
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- Sensibilisation des citoyens dans la presse écrite : publications d’articles pleine page ou quart de page à 

raison de 70.000 tirages chaque mois, parus sur 20 communes. 

- Publication sur le site internet de la Ville. 

- Publication dans le bulletin communal. 

- Formation sur le CoDT organisé par la commune à l’attention des architectes actifs sur Stavelot (31 mai 

2017). 

- Édition d’un guide du logement communal intitulé "Guide pour un logement de qualité - édition 1er juin 

2017 ». 

- Participation à une émission sur la consommation des ménages et le coût des consommations cachées des 

appareils électriques. 

- Cycle de 10 séances d’information Stav'logement pour le Plan de Cohésion Sociale : ateliers 

logement/énergie. 

Remarque sur le nombre de sollicitations et d’actions menées : 

Le nombre affiché reflète strictement les demandes de Stavelotains (quart-temps). Dans la mesure où une 

animation s’adresse aux citoyens de toutes les communes, les participations pour Malmedy et Waimes sont 

tout de même comptabilisées. 

Des actions de sensibilisation ont-elles été menées dans les écoles ? Si oui, précisez le nombre et le type 

d’action(s) 

Non  

6. Commentaires  

a. Synthèse de la mise en œuvre du programme d’actions par la commune en 2019 

Politique de gestion de l’énergie de la 

commune de Stavelot - 

Programme 2011-2019 
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Sensibilisation des citoyens :          

- communiquer les actions « énergie » sur 

site et dans le bulletin communal 

   x     x 

- assurer une permanence d’information de 

proximité 

x x x x x x x x x 

- diffuser de conseils « énergie » dans la 

presse locale 

x x x x x x x x x 

- organiser des conférences liées aux 

économies d’énergie 

   x      

- commission énergie dont les avis sont 

destinés au Collège 

  x x x x x x x 

Sensibilisation du personnel :          

- affichage des consommations 

énergétiques des bâtiments 

          

Connaissance des bâtiments communaux :          

- mise à jour du cadastre énergétique x   x     x 

- comparaison des consommations eau-

électricité-mazout  

  x x      

- poursuite d’une réflexion et mise en 

œuvre (POLLEC) 

   x x x x x x 

Amélioration du parc de bâtiments communaux :         

- hall des sports : isolation toit et murs x         

- isolation du grenier de 3 écoles, 

remplacement des menuiseries extérieures 

x         

- chaudière de la Maison de Police de 

Stavelot 

     x    

          

Dossiers de candidature UREBA Exceptionnel :       

- ancien A.C. Francorchamps (isolation des 

combles et murs) 

  x       

- salle de gym de l’école de Francorchamps 

(isolation de la toiture plate) 

  x       

- CPAS – maison des familles (isolation 

des combles et vitrages) 

  x x      
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- Presbytère (isolation des murs)   x       

- UREBA 2019 « PWI » (écoles)         x 

Énergie renouvelable :          

- installation photovoltaïque sur l’Arsenal   x       

- étude de solutions adaptées à la maison de 

repos 

   x x     

          

Réalisation d’Audit énergétique par le Conseiller :        

- maison de Police de Stavelot    x      

- Accueil Temps Libre     x     

Construction de nouveaux bâtiments durables :       

- ateliers communaux   x       

- crèche       x   

- MRS (nouvelle aile + ventilation)     x     

- monosite (regrouper l’Aide Sociale et le 

CPAS) 

   x x x    

- extension de l’école de Francorchamps     x x    

Volet PEB :          

- contrôle administratif des dossiers par le 

service Urbanisme 

x x x x x x x x x 

b. Principaux résultats en 2019 

Le Service Technique assure la mise en œuvre du programme d’action dans le parc de bâtiments 

communaux. 

Le Service Urbanisme réalise le travail relatif à la PEB. 

Le Service Logistique organise une comptabilité énergétique. 

Le Conseiller Énergie assure le volet sensibilisation et conseil aux citoyens. Il intervient également sur 

demande en interne. 

POLLEC - gestion du projet : animation du comité de pilotage, réalisation d’un inventaire de référence 

des émissions, d’une étude du potentiel en énergie renouvelable et détermination d’objectifs sectoriels à 

l’échelle du territoire communale.  

Adoption d’un PAEDC à l’horizon 2030. 

c. Difficultés rencontrées 

Les difficultés liées au travail à temps partiel ont été exposées à plusieurs reprises à la commune leader 

du projet Malmedy : 

en détail lors du second rapport d’avancement (1 avril 2010 – annexe 1), information relayée lors de 

chaque rapport ; 

en détail au Collège lors de la séance du 7 juillet 2016 ; 

en réunion le 24 avril 2019 avec les trois échevins de Malmedy dont dépend le conseiller énergie en vue 

d’organiser le travail pendant la période de préavis. 

Dans le cas des 3 communes en association, l’incertitude de l’obtention du subside APE est traduite, par 

sécurité, soit par la conversion d’un CDI en CDD (Contrat à Durée Indéterminée vers Contrat à Durée 

Déterminée !) soit par l’envoi du préavis.  

d. Divers 

Le manque de pérennité du subside APE constitue un véritable frein par rapport à la vision à long terme 

que nécessite la fonction.  

e. Quelles actions pensez-vous intéressantes d’introduire dans les objectifs de la mission ? 

Comme signalé dans les rapports d’avancement depuis la situation au 31 décembre 2010, des objectifs 

en matière d’amélioration de l’éclairage public seraient intéressants. Ceux-ci pourraient se baser sur la 

récente modification de l’Arrêté du Gouvernement Wallon relatif à Obligation de Service Public  « 

éclairage public » soutenant le financement de la technologie LED pour les années à venir.  

11. Règlement relatif à la mise en œuvre d’un budget participatif.  Approbation. 

Le Conseil communal, 

Vu la déclaration de politique communale 2018-2024 du Collège communal, laquelle prévoit la 

création de budgets participatifs destinés à concrétiser des initiatives citoyennes dans les quartiers et les 

villages ; 
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Attendu qu’il y a lieu de déterminer les modalités de mise en œuvre de ces budgets ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

Par 11 voix pour et 8 contre (MM. Monville, Dumoulin, Servais, Lebrun, Mme Lejeune, Lousberg, 

Mme Detrembleur). 

DÉCIDE : 

D’arrêter comme suit le règlement relatif à la mise en œuvre d’un budget participatif : 

Principe de base. 

Ces budgets visent à renforcer la démocratie participative en permettant à des acteurs collectifs de 

concevoir, de proposer, de mettre en œuvre et d’évaluer des projets d’intérêt général avec la 

collaboration du Collège et des services communaux. 

Procédure 

Chaque année au plus tard à la fin du mois de février, la Ville lancera un appel à projets susceptibles 

d’être soutenus par le dispositif des budgets participatifs. Ces projets, dans un esprit de 

complémentarité, ne pourront venir en concurrence avec des projets similaires déjà existants. Les 

groupes d’habitants intéressés disposeront de deux mois pour concevoir et adresser leur projet au 

Collège communal. La faisabilité des projets sera ensuite examinée par un groupe de travail constitué 

par des représentants du Collège et des services communaux. Les projets retenus devront être réalisés 

dans les 12 mois qui suivent la décision ; toute demande de dépassement de ce délai devra être 

examinée par le Collège.  

Montant  

Le montant est fixé à 30000 euros par année. Afin d’atteindre l’objectif  de 15 réalisations d’ici la fin 

de la mandature, cette somme pourra être fractionnée en parties égales en fonction du nombre de 

projets retenus (3 au maximum/an). Le budget sera liquidé en deux étapes : 80% au moment de 

l’accord, 20% au moment de la production des justificatifs de dépense. L’intégralité du montant alloué 

devra obligatoirement être injectée dans la réalisation. 

Destinataires de l’appel 

Les destinataires de l’appel seront des acteurs collectifs spontanément rassemblés par le projet ou déjà 

associés au sein d’un comité de quartier ou de village, d’une asbl ou d’une commission participative. 

Candidatures 

Les candidatures comprendront : 

- l’identification de l’association ou, dans le cas d’une association spontanée, la liste des 

personnes partenaires 

- les coordonnées de la personne désignée pour assurer le relais avec le Collège  

- une description du projet, de sa localisation et de ses objectifs 

- une estimation détaillée du coût de sa réalisation 

Les candidatures seront rédigées sur un formulaire disponible auprès du secrétariat communal.   

Conditions de recevabilité des projets 

Les projets devront viser l’intérêt général par l’amélioration du cadre de vie et du lien social. Destinés 

à être mis en place sur le territoire communal, ils devront s’inscrire dans les principes du 

développement durable, c’est-à-dire être écologiquement soutenables et socialement équitables. Ils 

devront également être légalement et techniquement réalisables. 

Choix des projets 

Dans le cas où plus de trois projets seraient déclarés réalisables, le Collège statuera.    

Suivi et évaluation 

La  concrétisation des projets fera l’objet d’un suivi et d’une évaluation par le groupe de travail et par 

les concepteurs. Le présent dispositif sera lui aussi évalué chaque année et éventuellement adapté en 

fonction de cette évaluation.     

Annexe : Formulaire de candidature 

(à transmettre au secrétariat communal au plus tard le 1er mai)  

Cadre réservé aux candidats 
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Identifications 

Nom de l’association ou nom et composition du groupe spontané qui dépose le projet : 

… 

Nom et prénom, adresse, tél., courriel de la personne-relais : … 

Le projet :  

Localisation précise … 

Objectifs … 

Description … 

Le budget détaillé de la réalisation, éventuellement accompagné par des pièces 

justificatives (devis,…) doit être joint à cette demande.   

Date et signature de la personne-relais. 

Cadre réservé à l’administration communale 

Date de réception de la candidature 

Recevabilité 

- territoire communal oui – non 

- intérêt général oui – non 

- écologiquement tolérable oui – non 

- équitable et non discriminant oui-non 

Faisabilité 

- légale oui – non 

- technique oui – non 

- financière  oui – non  

Projet retenu oui – non 

 

12. Commission des Personnes à besoins spécifiques. Composition.  Information. 

Le Conseil entend un exposé de Mme Anne CABRON-WETZ, Présidente du CPAS, en charge des 

Affaires sociales. 

Les membres de la Commission des Personnes à besoins spécifiques sont : 

Prénom Nom adresse  Représentant 

Yves Reinkin Les Burziheids  6 Président LB 

Julie Bleus Francheville  16c   

Christine Cabron rue Emile Goedert  14   

Marie-Céline Collin route des Blanches Pierres 7  CitoyenS! 

Sarah Dominique Cheneux  10   

Caroline Dubois avenue du Panorama  16   

Anne Goethals ép. Bindels Les Burziheids  8   

Alexandre Grosjean chemin des Pierris  11   

Arlette Lejoly cheneux  4  LB 

Stéphanie  Lejeune route de Malmedy 9  CitoyenS! (Suppléante) 

Vincianne Schoonbroodt chemin du Château  29   

Nicole Simon Thier de Coo  15   

Léon Tasquin Baronheid  397   

Anne Cabron-Wetz rue Emile Goedert  10  Présidente CPAS, en 

charge des Affaires 

sociales 

13.  Correspondance. 
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15.01 SPW Intérieur 

 Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.  Tutelle générale d’annulation. 

 

28.01 Province de Liège 

 Enodia/Nethys SA.  Procédures judiciaires contre les anciens dirigeants. 

 
 


